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Présentation de l’enseignement moral et civique

Première séance :
• présentation du programme ;
• une référence à l’« instruction morale et civique ».

Deuxième séance :
• la laïcité de l’enseignement public ;
• la Charte de la laïcité à l’école.

Le programme
Axe 1 – Des libertés pour la liberté
• Les libertés de l’individu : libertés individuelles, liberté de conscience, liberté d’expression, droit de propriété. 
• Les libertés collectives : le développement de la démocratie moderne ; l’extension du suffrage ; la naissance des 
droits sociaux ; l’égalité femmes/hommes. 
• Les conditions de la liberté : les conditions politiques : élections et représentation ; la séparation des pouvoirs ; les 
conditions juridiques : le Droit ; la primauté de la constitution ; la protection internationale des droits de l’Homme. 
• L’espace d’exercice des libertés : d’une « République indivisible » centralisée à une organisation décentralisée ; la 
démocratie locale ; la Nation et l’Europe. 

Axe 2 – Garantir les libertés, étendre les libertés : les libertés en débat
• La pluralité des croyances et des expressions du religieux : laïcité et liberté de conscience. 
• La reconnaissance des différences, la lutte contre les discriminations et la promotion du respect d’autrui : lutte 
contre le racisme, l’antisémitisme, la xénophobie ; lutte contre le sexisme, l’homophobie, la transphobie ; lutte 
contre les discriminations faites aux personnes porteuses d’un handicap. 
• L’évolution de l’encadrement juridique de la liberté d’expression dans un environnement numérique et 
médiatique. 
• La sécurité et la défense dans un État de droit : définition et missions. 
• Les libertés économiques et les droits sociaux : accès aux droits et protections sociales. 
• Évolution du droit à la protection : à l’intérieur d’un État, dans les domaines médicaux, sanitaires, éducatifs, etc., 
dans un contexte migratoire (droit d’asile, droit des réfugiés, politiques de l’immigration). 
• Les évolutions du Droit : évolutions constitutionnelles en France. extension du droit international. 

Capacités attendues
– Savoir exercer son jugement et l’inscrire dans une recherche de vérité ; être capable de mettre à distance ses 
propres opinions et représentations, comprendre le sens de la complexité des choses, être capable de considérer les 
autres dans leur diversité et leurs différences. 
– Identifier différents types de documents (récits de vie, textes littéraires, œuvres d’art, documents juridiques, 
textes administratifs, etc.), les contextualiser, en saisir les statuts, repérer et apprécier les intentions des auteurs. 
– Rechercher, collecter, analyser et savoir publier des textes ou témoignages ; être rigoureux dans ses recherches et 
ses traitements de l’information. 
– S’exprimer en public de manière claire, argumentée, nuancée et posée ; savoir écouter et apprendre à débattre ; 
respecter la diversité des points de vue. 
– Développer des capacités à contribuer à un travail coopératif/collaboratif en groupe, s’impliquer dans un travail 
en équipe et les projets de classe. 
Programme d’enseignement moral et civique de la classe de seconde générale et technologique, arrêté du 17 janvier 

2019 publié au JORF du 20 janvier et au BOÉN spécial n° 1 du 22 janvier 2019. 
→ https://cache.media.education.gouv.fr/file/SP1-MEN-22-1-2019/90/0/spe572_annexe1_1062900.pdf 
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Une référence à l’« instruction morale et civique »

L’école primaire de Jules Ferry
Article premier

L’enseignement primaire comprend :
• l’instruction morale et civique ;
• la lecture et l’écriture ;
• la langue et les éléments de la littérature française ;
• la géographie, particulièrement celle de la France ;
• l’histoire, particulièrement celle de la France jusqu’à nos jours ;
• quelques leçons usuelles de droit et d’économie politique ;
• les éléments des sciences naturelles physiques et mathématiques, leurs applications à l’agriculture, à 
l’hygiène, aux arts industriels, travaux manuels et usage des outils des principaux métiers ;
• les éléments du dessin, du modelage et de la musique ;
• la gymnastique ;
• pour les garçons, les exercices militaires ;
• pour les filles, les travaux à l’aiguille.

Article 2
Les écoles primaires publiques vaqueront un jour par semaine, en outre du dimanche, afin de permettre 

aux parents de faire donner, s’ils le désirent, à leurs enfants, l’instruction religieuse, en dehors des édifices 
scolaires. L’enseignement religieux est facultatif dans les écoles privées.

Article 3
Sont abrogées les dispositions des articles 18 et 44 de la loi du 15 mars 1850, en ce qu’elles donnent aux 

ministres des cultes un droit d’inspection, de surveillance et de direction dans les écoles primaires publiques et 
privées et dans les salles d’asile, ainsi que le paragraphe 2 de l’article 31 de la même loi qui donne aux 
consistoires le droit de présentation pour les instituteurs appartenant aux cultes non catholiques.

Article 4
L’instruction primaire est obligatoire pour les enfants des deux sexes âgés de six ans révolus à treize ans 

révolus ; elle peut être donnée soit dans les établissements d’instruction primaire ou secondaire, soit dans les 
écoles publiques ou libres, soit dans les familles, par le père de famille lui-même ou par toute autre personne 
qu’il aura choisie.

Un règlement déterminera les moyens d’assurer l’instruction primaire aux enfants sourds-muets et aux 
aveugles.

Loi n° 11 696 du 28 mars 1882 qui rend l’enseignement primaire obligatoire, publiée au JORF du 29 mars 1882. 
→ http://www.senat.fr/evenement/archives/D42/mars1882.pdf 

Un projet face à une vive opposition
Nous entendons bien, messieurs, que les instituteurs sortis de nos écoles normales, ne seront pas des 

professeurs de monarchie, comme vous le désireriez peut-être. Nous entendons bien qu’agents de l’État, 
chargés par l’État de veiller à l’éducation publique, ils sauront le faire sans descendre dans les compétitions 
des partis, sans se mêler à des luttes dont, quant à moi, je leur interdis sévèrement l’accès. Je le leur ai dit, à la 
dernière conférence pédagogique, avec toute l’autorité que me donnaient le ministère qui m’est confié et ma 
qualité de président du conseil […].

[…] Si vous voulez chasser des esprits les utopies, si vous voulez émonder les idées fausses, il faut que 
vous fassiez entrer dans l’esprit et dans le cœur de l’enfant des idées vraies sur la société où il doit vivre, sur 
les droits qu’il doit exercer. Comment ! dans quelques années, il sortira de l’école primaire — et pour un grand 
nombre de ces jeunes gens, c’est à l’école primaire que s’arrêtent malheureusement et se limitent tout le 
bagage et toutes les connaissances scientifiques. Comment ! il sera électeur dans quelques années et vous 
voulez nous défendre de lui apprendre ce que c’est qu’une patrie !

Discours de Jules Ferry, ministre de l’Instruction publique, au Sénat, le 10 juin 1881.
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La lettre aux instituteurs
Monsieur l’Instituteur, 

L’année scolaire qui vient de s’ouvrir sera la seconde année d’application de la loi du 28 mars 1882. Je ne 
veux pas la laisser commencer sans vous adresser personnellement quelques recommandations qui sans doute 
ne vous paraîtront pas superflues après la première année d’expérience que vous venez de faire du régime 
nouveau. Des diverses obligations qu’il vous impose, celle assurément qui vous tient le plus à cœur, celle qui 
vous apporte le plus lourd surcroît de travail et de souci, c’est la mission qui vous est confiée de donner à vos 
élèves l’éducation morale et l’instruction civique : vous me saurez gré de répondre à vos préoccupations en 
essayant de bien fixer le caractère et l’objet de ce nouvel enseignement ; et, pour y mieux réussir, vous me 
permettrez de me mettre un instant à votre place, afin de vous montrer, par des exemples empruntés au détail 
même de vos fonctions, comment vous pourrez remplir à cet égard tout votre devoir et rien que votre devoir.

[…]
Si parfois vous étiez embarrassé pour savoir jusqu’où il vous est permis d’aller dans votre enseignement 

moral, voici une règle pratique à laquelle vous pourrez vous tenir : avant de proposer à vos élèves un précepte, 
une maxime quelconque, demandez-vous s’il se trouve, à votre connaissance, un seul honnête homme qui 
puisse être froissé de ce que vous allez dire. Demandez-vous si un père de famille, je dis un seul, présent à 
votre classe et vous écoutant, pourrait de bonne foi refuser son assentiment à ce qu’il vous entendrait dire. Si 
oui, abstenez-vous de le dire ; sinon, parlez hardiment, car ce que vous allez communiquer à l’enfant, ce n’est 
pas votre propre sagesse, c’est la sagesse du genre humain, c’est une de ces idées d’ordre universel que 
plusieurs siècles de civilisation ont fait entrer dans le patrimoine de l’humanité. Si étroit que vous semble, 
peut-être, un cercle d’action ainsi tracé, faites-vous un devoir d’honneur de n’en jamais sortir, restez en deçà 
de cette limite plutôt que de vous exposer à la franchir : vous ne toucherez jamais avec trop de scrupule à cette 
chose délicate et sacrée, qui est la conscience de l’enfant.

Circulaire aux instituteurs du ministre de l’Instruction publique Jules Ferry, du 17 novembre 1883.
→ http://cache.media.eduscol.education.fr/file/Morale/62/6/morale_Jules_Ferry_190626.pdf 

But de cet enseignement. — Bien compris, l’enseignement civique a un double but : l’instruction et 
l’éducation ; faire connaître le pays, et faire aimer la patrie ; en d’autres termes, d’une part, l’étude succincte 
des institutions qui nous régissent, précédée des notions nécessaires sur l’organisation de la société en 
général ; de l’autre l’éveil et le développement chez l’enfant du sentiment de la reconnaissance, de 
l’attachement, du dévouement à la patrie.
Ferdinand Buisson, article « Instruction civique », Dictionnaire de pédagogie et d’instruction primaire, Paris, éditions 

Hachette, 1887, 5 500 p., p. 398-402.

Rapport entre l’histoire et la morale
Enseignement moral et patriotique : là doit aboutir l’enseignement de l’histoire à l’école primaire. S’il ne 

doit laisser dans la mémoire que des noms, c’est-à-dire des mots, et des dates, c’est-à-dire des chiffres, autant 
vaut donner plus de temps à la grammaire et à l’arithmétique, et ne pas dire un mot d’histoire. Rompons avec 
les habitudes acquises et transmises ; n’enseignons point l’histoire avec le calme qui sied à l’enseignement de 
la règle des participes. Il s’agit ici de la chair de notre chair et du sang de notre sang. Pour tout dire, si l’écolier 
n’emporte pas avec lui le vivant souvenir de nos gloires nationales ; s’il ne sait pas que ses ancêtres ont 
combattu sur mille champs de bataille pour de nobles causes ; s’il n’a pas appris ce qu’il a coûté de sang et 
d’efforts pour faire l’unité de notre patrie, et dégager ensuite du chaos de nos institutions vieillies les lois 
sacrées qui nous ont faits libres ; s’il ne devient pas un citoyen pénétré de ses devoirs et un soldat qui aime 
son drapeau, l’instituteur aura perdu son temps. Voilà ce qu’il faut que dise aux élèves-maîtres le professeur 
d’histoire à l’école normale comme la conclusion de son enseignement.
Ernest Lavisse, article « Histoire », dans Ferdinand Buisson (dir.), Nouveau dictionnaire de pédagogie et d’instruction  

primaire, Paris, Hachette, 1911 (2e édition), 2 087 p.
→ http://www.inrp.fr/edition-electronique/lodel/dictionnaire-ferdinand-buisson/document.php?id=2869 
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Albert Bettannier, La tâche noire ou La leçon de géographie, 1887,
huile sur toile de 110,5 × 150,5 cm conservée au Deutsches Historisches Museum à Berlin.

→ https://artsandculture.google.com/asset/the-geography-lesson-or-the-black-spot/ZgFOicMOQxKIHg 

Les bataillons scolaires
Article 1. Tout établissement public d’instruction primaire ou secondaire ou toute réunion d’écoles 

publiques comptant de deux cents à six cents élèves âgés de douze ans et au dessus pourra, sous le nom de 
bataillons scolaires, rassembler ses élèves pour des exercices gymnastiques et militaires pendant la durée de 
leur séjour dans les établissements d’instruction.

Aucun bataillon scolaire ne sera constitué sans un arrêté d’autorisation rendu par le préfet. Cette 
autorisation ne pourra être accordée qu’après que le groupe d’enfants destiné à former le bataillon aura été 
reconnu capable d’exécuter l’école de compagnie. Il sera procédé à cette constatation par les soins d’une 
commission de trois membres, savoir : deux officiers désignés par l’autorité militaire, et l’inspecteur 
d’académie ou son délégué.

Tout bataillon scolaire recevra du ministre de l’instruction publique un drapeau spécial. […]
Le bataillon scolaire ne pourra être armé que de fusils conformes à un modèle adopté par le ministre de la 

Guerre1. Ces fusils, devront présenter les trois conditions suivantes : n’être pas trop lourds pour l’âge des 
enfants, comporter tout le mécanisme du fusil de guerre actuel, n’être pas susceptibles de faire feu, même à 
courte portée. Les fusils seront déposés à l’école. Pour les exercices du tir à la cible les élèves des bataillons 
scolaires, âgés de 14 ans au moins et que l’instructeur en chef aura désignés comme apte à y prendre part, 
seront conduits au stand ou au champ de tir et y seront exercés avec le fusil scolaire spécial2.

Décret du 6 juillet 1882.
Suppression des exercices militaires par la circulaire du 7 juillet 1890 ; suppression des bataillons scolaires en 1892.

1 Le fusil réglementaire est alors le modèle 1874 Gras, calibre 11 mm à chargement par la culasse. Le fusil scolaire était 
raccourci à 113 cm de long, au lieu de 131 cm. Il est progressivement remplacé par le modèle 1886 Lebel, au calibre 8 mm.

2 Le « fusil scolaire spécial » est capable de tirer. 52 600 de ces fusils scolaires furent fabriqués et 41 320 furent distribués de 
1881 à 1884, dont 4 763 aux écoles normales d’instituteurs à raison d’un fusil par étudiant, et le reste à des écoles primaires 
publiques de garçons, à raison de trois fusils par école. 
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Une leçon de fiscalité
Lundi 6 février 1888

Nature et nécessité de l’impôt
L’impôt ou contribution est la somme que chacun paye en raison de ses ressources pour subvenir aux 

dépenses de l’état. Les avantages incalculables dont la société nous fait profiter ne peuvent nous être accordés 
gratuitement comme la lumière du soleil. Il faut qu’ils nous soient payés et naturellement par ceux qu’ils en 
jouissent.

Mercredi 8 février 1888
Nécessité de l’impôt

Nous sommes protégés et défendus par une armée nombreuse. Pour la nourrir l’habiller la loger l’équiper 
il faut de l’argent. Pour la construction et l’entretien des routes, des canaux, des ports, etc, il faut de l’argent. Il 
en faut pour rétribuer tous ceux qui consacrent leur temps au service de tous. Tout cet argent, c’est l’impôt et 
l’impôt seul qui le fournit. L’impôt est donc nécessaire. Si l’impôt est supprimé tous les services publics 
disparaîtraient. C’est l’impôt qui en assure le fonctionnement.

Lundi 13 février 1888
Les contribuables

Avant 1789, la nation n’avait point de droits en matière financière, il n’était point parti équitablement. La 
Révolution a proclamé ce principe que l’impôt doit être accepté et payé par tous. Il est de règle aujourd’hui 
qu’aucune contribution ne peut être perçue sans avoir été préalablement consentie par la nation, par les 
mandataires de la nation. Aussi l’impôt est-il voté chaque année par la chambre des députés et par le Sénat.

Cahier d’Arthur Lahaye, élève du cours moyen à la communale de Hondschoote. Cité dans Philippe Marchand, 
« L’instruction civique en France : quelques éléments d’histoire », SPIRALE : revue de recherches en éducation, n° 7, 

1992. → http://spirale-edu-revue.fr/ 
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La laïcité de l’enseignement public

Dans les écoles publiques de tout ordre, l’enseignement est exclusivement confié à un personnel laïque.
Article 17 de la loi du 30 octobre 1886 portant sur l’organisation de l’enseignement primaire, abrogé par l’article 7 de 

l’ordonnance 2000-549 du 15 juin 2000. 
→ https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006435566/1886-10-31#LEGIARTI000006435566 

Lange-Gabriel, « La pieuvre de Loyola », La Calotte, 30 novembre 1906.

Dans les établissements du premier degré publics, l’enseignement est 
exclusivement confié à un personnel laïque.

Article L 141-5 du Code de l’éducation, ratifié par la loi n° 2003-339 du 14 avril 2003. 
→ https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006524455 

Dans les écoles, les collèges et les lycées publics, le port de signes ou tenues par lesquels 
les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit.

Le règlement intérieur rappelle que la mise en œuvre d’une procédure disciplinaire est 
précédée d’un dialogue avec l’élève.

Article L 141-5-1 du Code de l’éducation, rajouté par la loi n° 2004-228 du 15 mars 2004 encadrant, en application du 
principe de laïcité, le port de signes ou de tenues manifestant une appartenance religieuse dans les écoles, collèges et 

lycées publics. → https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000417977 

Le service public de l’enseignement supérieur est laïque et indépendant de toute emprise 
politique, économique, religieuse ou idéologique ; il tend à l’objectivité du savoir ; il respecte la 
diversité des opinions. Il doit garantir à l’enseignement et à la recherche leurs possibilités de libre 
développement scientifique, créateur et critique.

Article L 141-6 du Code de l’éducation, créé par la loi n° 84-52 du 26 janvier 1984 sur l’enseignement supérieur. 
→ https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006524451 
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Comme tous les membres de la communauté scolaire, les élèves doivent respecter les principes 
fondamentaux de neutralité et de laïcité. Il en découle notamment que le port de signes ou de tenues 
susceptibles d’être considérés comme la revendication ostensible d’une appartenance religieuse est, 
conformément aux dispositions de l’article L 141-5-1 du Code de l’éducation, strictement interdit. En cas de 
non-respect de cette interdiction et devant le refus prolongé d’un élève de prendre en compte le rappel qui lui 
en aura été notifié verbalement par le chef d’établissement, une procédure disciplinaire sera engagée.

Article 15 « Neutralité et laïcité », Règlement intérieur du lycée Alain, août 2021.
→ https://lyc-alain-vesinet.ac-versailles.fr/spip.php?rubrique98 

Après l’article R. 411-11 du code de l’éducation, créé par le décret du 14 août 2023 susvisé, il est inséré un 
article R. 411-11-1 ainsi rédigé :
« Art. R. 411-11-1. – Lorsque le comportement intentionnel et répété d’un élève fait peser un risque caractérisé sur 
la sécurité ou la santé d’un autre élève de l’école, le directeur d’école, après avoir réuni l’équipe éducative, met en 
œuvre, en associant les parents de l’élève dont le comportement est en cause, toute mesure éducative de nature à 
faire cesser ce comportement. Le directeur de l’école peut, à titre conservatoire, suspendre l’accès à l’établissement 
de l’élève dont le comportement est en cause pour une durée maximale de cinq jours.
Si, malgré la mise en œuvre des mesures mentionnées au premier alinéa, le comportement de l’élève persiste, le 
directeur académique des services de l’Éducation nationale, saisi par le directeur de l’école, peut demander au maire 
de procéder à la radiation de cet élève de l’école et à son inscription dans une autre école de la commune ou, lorsque 
les compétences relatives au fonctionnement des écoles publiques ont été transférées à un établissement public de 
coopération intercommunale, dans une école du territoire de cet établissement. Lorsque la commune ne compte 
qu’une seule école publique, la radiation de l’élève ne peut intervenir que si le maire d’une autre commune accepte 
de procéder à son inscription dans une école de cette commune.
L’élève fait l’objet, dans sa nouvelle école, d’un suivi pédagogique et éducatif renforcé jusqu’à la fin de l’année 
scolaire en cours.
Lorsque le directeur d’école saisit le directeur académique des services de l’éducation nationale pour mettre en 
œuvre la procédure de radiation prévue au deuxième alinéa, il peut, à titre conservatoire, suspendre l’accès de 
l’école à l’élève pendant la durée de cette procédure.

Article 2
L’article R. 421-10 du même code est ainsi modifié :

1° Après le b, sont insérés un c et un d ainsi rédigés :
« c) Lorsque l’élève commet un acte portant une atteinte grave aux principes de la République, notamment au 
principe de laïcité ;
d) Lorsque l’élève commet des actes de harcèlement, notamment de cyberharcèlement, à l’encontre d’un autre élève, 
y compris lorsque ce dernier est scolarisé dans un autre établissement. » ;
2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« Il peut, dans les conditions prévues à l’article R. 511-44, saisir le conseil de discipline départemental. »
Décret n° 2023-782 du 16 août 2023 relatif au respect des principes de la République et à la protection des élèves dans 
les établissements scolaires relevant du ministre chargé de l’éducation nationale, publié au JORF n° 0189 du 17 août 

2023. → https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047973978 

[...] À l’égard des élèves, il est tenu, dans les cas suivants, d’engager une procédure disciplinaire, soit 
dans les conditions prévues à l’article R. 421-10-1, soit en saisissant le conseil de discipline :
a) Lorsque l’élève est l’auteur de violence verbale à l’égard d’un membre du personnel de l’établissement ;
b) Lorsque l’élève commet un acte grave à l’égard d’un membre du personnel ou d’un autre élève ; 

Article R421-10 du Code de l’éducation, passage créé par le décret n° 2011-728 du 24 juin 2011.
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L’École de la République a pour mission de former des citoyens libres, éclairés, dotés des mêmes droits et devoirs, et 
conscients de leur égale appartenance à la société française. Cette exigence suppose que chaque élève puisse s’instruire, 
se forger un esprit critique et grandir à l’abri des pressions, du prosélytisme et des revendications communautaires. Le 
principe de laïcité, qui garantit la neutralité de l’institution scolaire et protège l’élève de tout comportement prosélyte, 
constitue donc un principe cardinal, protecteur de la liberté de conscience. Son plein respect dans les écoles et les 
établissements scolaires doit être assuré.

Dans certains établissements, la montée en puissance du port de tenues de type abaya ou qamis a fait naître un 
grand nombre de questions sur la conduite à tenir. Ces questionnements appellent une réponse claire et unifiée de 
l’institution scolaire sur l’ensemble du territoire.

En vertu de l’article L. 141-5-1 du Code de l’éducation, qui reprend la loi du 15 mars 2004, le port de telles tenues, qui 
manifeste ostensiblement en milieu scolaire une appartenance religieuse, ne peut y être toléré. En application de cet 
article, à l’issue d’un dialogue avec l’élève, si ce dernier refuse d’y renoncer au sein de l’établissement scolaire ou durant 
les activités scolaires, une procédure disciplinaire devra être engagée.

Note de service du 31 août 2023, publiée au BOÉN n° 32 du 31 août 2023. 
→ https://www.education.gouv.fr/bo/2023/Hebdo32/MENG2323654N 

Par une circulaire du 31 août dernier, le ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse, a indiqué que le port de 
l’abaya ou du qamis dans l’enceinte des écoles, collèges et lycées publics constituait une manifestation ostensible 
d’appartenance religieuse prohibée par l’article L.145-5-1 du code de l’éducation, issu de la loi du 15 mars 20041. 
L’association Action droits des musulmans a demandé au juge des référés du Conseil d’État de suspendre en urgence 
cette circulaire.

Le juge des référés, saisi sur le fondement de la procédure de « référé-liberté » de l’article L. 521-2 du code de justice 
administrative, estime, en l’état de l’instruction, que cette interdiction ne porte pas une atteinte grave et manifestement 
illégale au droit au respect de la vie privée, à la liberté de culte, au droit à l’éducation et au respect de l’intérêt supérieur 
de l’enfant ou au principe de non-discrimination.

Le juge des référés du Conseil d’État relève en effet que le port de l’abaya et du qamis au sein des établissements 
scolaires, qui a donné lieu à un nombre de signalements en forte augmentation au cours de l’année scolaire 2022-2023, 
s’inscrit dans une logique d’affirmation religieuse, ainsi que cela ressort notamment des propos tenus au cours des 
dialogues engagés avec les élèves. Or la loi interdit, dans l’enceinte des établissements scolaires publics, le port par les 
élèves de signes ou tenues manifestant de façon ostensible, soit par eux-mêmes, soit en raison du comportement de 
l’élève, une appartenance à une religion.

Pour ces raisons, le juge des référés du Conseil d’État rejette la demande de l’association Action droits des 
musulmans.

Décision de justice – 7 septembre 2023 – Laïcité : le Conseil d’État rejette le référé contre l’interdiction du port de 
l’abaya à l’école. → https://www.conseil-etat.fr/actualites/laicite-le-conseil-d-etat-rejette-le-refere-contre-l-

interdiction-du-port-de-l-abaya-a-l-ecole 

[...] Aux termes de l’article L. 141-5-1 du Code de l’éducation, issu de l’article 1er de la loi du 15 mars 2004 encadrant, 
en application du principe de laïcité, le port de signes, de tenues manifestant une appartenance religieuse dans les écoles, 
collèges et lycées publics […]. Il résulte de ces dispositions que, si les élèves des écoles, collèges et lycées publics peuvent 
porter des signes religieux discrets, sont en revanche interdits, d’une part, les signes ou tenues, tels notamment un voile 
ou un foulard islamique, une kippa ou une grande croix, ont le port, par lui-même, manifeste ostensiblement une 
appartenance religieuse, d’une part, ceux dont le port ne manifeste ostensiblement une appartenance religieuse qu’en 
raison du comportement de l’élève.

Il résulte de l’instruction que les signalements d’atteinte à la laïcité liés au port de signes ou de tenues méconnaissant 
les dispositions de l’article L. 141-5-1 du Code de l’éducation dans les établissements d’enseignement publics ont connu 
une fort augmentation au cours de l’année scolaire 2022-2023, avec 1 984 signalements contre 617 au cours de l’année 
scolaire précédente. Il résulte des éléments versés à l’instruction et notamment des indications données lors de l’audience 
de référé que ces signalements ont trait, en grande majorité, au port par des élèves d’écoles, de collèges et de lycées 
publics de tenues de type abaya, terme dont les représentants de l’administration ont indiqué au cours de l’audience qu’il 
doit s’entendre d’un vêtement féminin couvrant l’ensemble du corps à l’exception du visage et des mains, ou qamis, son 
équivalent masculin, et que le choix de ces tenues vestimentaires s’inscrit dans une logique d’affirmation religieuse. Le 
ministre fait à cet égard valoir que le port de ces vêtements s’accompagne en général, notamment au cours du dialogue 
engagé, en application des dispositions législatives précitées, avec les élèves faisant le choix de les porter, d’un discours 
mettant en avant des motifs liés à la pratique religieuse, inspiré d’argumentaires diffusés sur des réseaux sociaux.

Ordonnance n° 487891 du 7 septembre 2023 du juge des référés du Conseil d’État. 
→ https://www.conseil-etat.fr/Media/actualites/documents/2023/septembre-2023/487891-association-action-droits-

des-musulmans.pdf 

→ https://www.chappatte.com/fr/images/une-rentree-francaise (Le Canard Enchaîné, 4 septembre 2023)
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La Charte de la laïcité à l’école

Texte de la Charte (en annexe de la circulaire du 6 septembre 2013) :
→ http://cache.media.education.gouv.fr/file/Horaires-reglement/43/5/charte_de_la_laicite_393435.pdf 

« La Nation confie à l’École la mission de faire partager aux élèves les valeurs de la République. »
L’éducation est la première priorité nationale. Le service public de l’éducation est conçu et organisé en 

fonction des élèves et des étudiants. Il contribue à l’égalité des chances et à lutter contre les inégalités sociales et 
territoriales en matière de réussite scolaire et éducative. Il reconnaît que tous les enfants partagent la capacité 
d’apprendre et de progresser. Il veille à l’inclusion scolaire de tous les enfants, sans aucune distinction. Il veille 
également à la mixité sociale des publics scolarisés au sein des établissements d’enseignement. […]

Outre la transmission des connaissances, la Nation fixe comme mission première à l’école de faire partager 
aux élèves les valeurs de la République. Le service public de l’éducation fait acquérir à tous les élèves le respect de 
l’égale dignité des êtres humains, de la liberté de conscience et de la laïcité.

La devise de la République, le drapeau tricolore et le drapeau européen sont apposés sur la façade des écoles 
et des établissements d’enseignement du second degré publics et privés sous contrat. La Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen du 26 août 1789 est affichée de manière visible dans les locaux des mêmes écoles et 
établissements.
Article L 111-1 du Code de l’éducation, créé par la loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d’orientation et de programmation 

pour la refondation de l’école de la République, article 3. 
→ https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000006166558 

« 1. La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la 
loi, sur l’ensemble de son territoire, de tous les citoyens. Elle respecte toutes les croyances. »

La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de 
tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son 
organisation est décentralisée.

La loi favorise l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi 
qu’aux responsabilités professionnelles et sociales.

Article 1er de la Constitution française du 4 octobre 1958, publié au JORF du 5 octobre 1958. 
→ https://www.assemblee-nationale.fr/connaissance/constitution.asp 

« 2. La République laïque organise la séparation des religions et de l’État. L’État est neutre à l’égard des 
convictions religieuses ou spirituelles. Il n’y a pas de religion d’État. »

Article premier. - La République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des cultes sous 
les seules restrictions édictées ci-après dans l’intérêt de l’ordre public.

Art. 2.- La République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte. En conséquence, à partir du 
1er janvier qui suivra la promulgation de la présente loi, seront supprimées des budgets de l’État, des départements 
et des communes, toutes dépenses relatives à l’exercice des cultes. […]

Loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Églises et de l’État, publiée au JORF du 11 décembre 1905.
→ https://fr.wikisource.org/wiki/Loi_du_9_décembre_1905 
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« Charte de la laïcité à l’école: valeurs et symboles de la république », circulaire n° 2013-144 du 6 septembre 2013 
publiée au BOÉN n° 33 du 12 septembre 2013. 

→ https://www.education.gouv.fr/bo/13/Hebdo33/MENE1322761C.htm 

Fichier sous licence Creative Commons « attribution – pas d’utilisation commerciale – partage dans les mêmes conditions ».
Fonte de caractères utilisée : Linux Libertine . Cours et documents disponibles sur www.librecours.eu 
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